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Introduction

			La face obscure des organisations et des pratiques de communication

			L’injonction à la visibilité caractéristique de nos sociétés contemporaines tend à disqualifier l’invisible, l’insignifiant, le discret. Les dirigeants des organisations, comme les analystes, ou les acteurs eux-mêmes, considèrent ainsi généralement la part du travail invisible comme négligeable et ne donnant pas lieu à reconnaissance ou à débat.

			À contre-courant de cette posture, s’intéresser à la « face obscure » des organisations et des communications professionnelles permet d’orienter la focale sur ce qui ne se dit pas, n’est pas valorisé et ne se discute pas ou plus dans les situations organisationnelles. Cette approche peut également permettre d’éclairer ce qu’on ne perçoit plus, par habitude, par désintérêt, par impuissance, ou faute de grilles de lecture, ou encore ce qui est caché, qu’on ne veut pas voir ou montrer, ce qui est indicible car non éthique.

			Ce livre propose de revisiter un ensemble de travaux de recherche à l’aune d’objets peu traités dans le champ de la communication organisationnelle1 : les phénomènes oubliés, non débattus, qui ne font plus « évènement », ou sont cachés dans les organisations et la sphère professionnelle. Cette réflexion amène à développer de nouveaux concepts autour de la violence et de la résistance professionnelle et à proposer une démarche de recherche-action collaborative qui permet de prendre au sérieux et d’éclairer ces pratiques laissées dans l’ombre, de faire évoluer les grilles de lecture, et de viser l’apprentissage organisationnel et la transformation.

			Sans pour autant penser que tout est obscur, négatif, ou caché dans les organisations du travail, ce livre choisit de se détacher des phénomènes qui captent généralement l’attention des praticiens pour prendre au sérieux les pratiques communicationnelles invisibles et inaudibles, comme des éléments constitutifs de la vie des entreprises et des organisations, pertinents pour comprendre les transformations organisationnelles contemporaines.

			Cette posture n’est pas inédite. À l’inverse des recherches qualifiées d’« administratives » (Lazarsfeld, 1941) qui visent à analyser les processus organisationnels pour les rendre plus efficaces et productifs, les recherches critiques proposent, non pas des adaptations aux modèles existants, mais une remise en question de leurs prémisses. Ce faisant, elles participent à éclairer des phénomènes qui ne sont pas directement perceptibles par les acteurs et à « fragiliser les normes invisibles » (Herreros, 2019).

			Les approches critiques, dans leur grande diversité, ont ainsi souvent en commun de chercher à mettre au jour et dénoncer les phénomènes qui ne sont pas directement visibles par les acteurs et peuvent pourtant, dès lors qu’ils en prennent conscience, être considérés comme « inacceptables ». L’inacceptable c’est alors « ce qui fait obstacle à d’autres possibilités de l’existence humaine en société qui s’expriment en termes de justice, de liberté, d’autonomie, de réalisation de soi… sur quoi se fondent a contrario les conceptions de l’acceptable » (Heller et al., 2013). Dans ces recherches les questions de pouvoir, de résistance, de signification et d’identité sont centrales.

			Dans le vaste panorama des recherches critiques en organisation, un champ anglo-saxon récent – les Organizational Darkside Studies – revendique explicitement une analyse des côtés « sombres » et « obscurs » des organisations2. Les travaux critiques qui s’inscrivent dans ce champ abordent sous un angle nouveau les problèmes éthiques, politiques et idéologiques, généralement négligés, ignorés ou niés dans les organisations. Ils s’appuient sur plusieurs références théoriques classiques, majoritairement françaises et européennes, et plus largement sur des perspectives post-marxistes et post-modernes. Ils dépassent toutefois ces approches en proposant de s’intéresser centralement et de prendre au sérieux les « pratiques de l’ombre ». Ces productions, avec d’autres, permettent d’enrichir et de renouveler les perspectives critiques en communication organisationnelle et les approches des questions de vulnérabilité et de souffrance au travail.

			Ces recherches orientent la focale des observations sur les actions dysfonctionnelles, antisociales ou anormales, non pas pour les corriger, mais pour voir ce qu’elles révèlent d’un discours et de comportements normatifs contextualisés, et des rapports de pouvoir et de domination qui les sous-tendent. L’étude de « l’obscur », de l’invisible, du caché, permet ainsi de « lever le masque » sur les arrangements sociaux, les discours et les connaissances, qui apparaissent comme des évidences et ne sont pas remises en question. Dans ce cas, analyser les phénomènes « obscurs », c’est mettre au jour les évolutions et les mutations des organisations contemporaines, c’est aussi voir des alternatives, montrer que la manière dont les choses sont n’est pas inévitable, mais qu’elles sont le produit d’une représentation particulière de l’histoire.

			Cette perspective théorique permet de donner une autre épaisseur aux recherches sur les usages des technologies numériques qui équipent le travail et d’envisager les incivilités, les violences, les conflits, les silences, les résistances, liés aux échanges numériques, comme des phénomènes qui révèlent les failles et les impasses des évolutions contemporaines du travail, ou encore comme des moyens conscients ou inconscients mobilisés par les acteurs et les collectifs pour s’opposer aux contraintes imposées, se réapproprier leur cœur de métier et leur outil de travail, proposer des alternatives aux modèles existants.

			Dans le champ de la communication organisationnelle, la métaphore de « l’obscur » invite à analyser centralement les pratiques de communication non éthiques, invisibles, cachées ou non étudiées. À les appréhender comme des phénomènes indissociables de la vie organisationnelle (conflits, ambiguïtés, incommunication) et comme les révélateurs de transformation en cours. Cette métaphore incite également à observer la façon dont la communication des organisations, à la fois comme gouvernement et comme pratique productive, participe à masquer et à rendre invisibles certaines pratiques et certains phénomènes3. Il s’agit alors de prendre en compte la dimension politique de la communication organisationnelle qui « dans son déploiement (relationnel, discursif ou technologique), masque, occulte, opacifie, euphémise, fait passer dans l’ombre ou dénie, les relations de pouvoir, des formes de violence, ou encore des conditions objectives du travail » (Heller, 2019).

			Les pratiques de communication professionnelles sont indissociables des environnements économiques, organisationnels, culturels et sociaux, qu’elles expriment, confortent et transforment en permanence. La communication des organisations participe alors à produire, reproduire et propager, dans le monde du travail et au-delà, des imaginaires de l’organisation, du travail et du « vivre ensemble ». Elle contribue à définir des contextes organisationnels et sociaux qui concourent à reléguer un certain nombre de phénomènes dans l’ombre, à jeter un voile sur les pratiques qui vulnérabilisent, à disqualifier les possibilités de résistance. Ces pratiques relèvent alors d’un processus de « mise en acceptabilité douce » qui contribue à maintenir ces manifestations « sous les radars » et à rendre acceptable et invisible ce qui ne devrait pas l’être.

			Les formes de violence et de résistance qui sont mises au jour et discutées dans les pages qui suivent relèvent ainsi de la « face obscure » des organisations et de la communication des organisations. Elles sont souvent considérées comme négatives ou non éthiques, elles sont également invisibles, cachées, passées sous silence, ou niées dans les organisations, à la fois par le management et les salariés. Cet ouvrage cherche à éclairer ces pratiques, non pas pour les corriger ou les adapter, mais pour observer ce qu’elles nous disent des représentations et des transformations du travail, des jeux de pouvoir dans les organisations post-disciplinaires, et des alternatives possibles.

			Éclairer et discuter les violences numériques ordinaires et les résistances discrètes

			La première partie de ce livre est consacrée aux violences numériques ordinaires en contexte professionnel. Celles-ci rendent compte d’un ensemble de phénomènes observés depuis plusieurs années sur différents terrains de recherche et dans mon quotidien professionnel. Elles traduisent des transformations profondes des formes de communication et de coopération au travail, sur fond de crise des modèles managériaux et de dissémination du pouvoir dans les organisations.

			Le premier chapitre s’attache aux différentes formes de cyber-violences en contexte professionnel et à la façon dont les médias numériques transforment en profondeur les manifestations et conceptions classiques des comportements professionnels hostiles. Le second chapitre est consacré aux phénomènes d’incivilités numériques professionnelles analysés depuis plusieurs années, aux facteurs organisationnels qui favorisent leur développement et à leur invisibilisation dans les organisations. Ces recherches sont revisitées à la lumière de nouvelles perspectives théoriques pour proposer une nouvelle notion, « les violences numériques professionnelles ordinaires », plus susceptibles de rendre compte des phénomènes observés en contextes professionnels. Cette partie traite enfin du « processus de banalisation » qui contribue à reléguer les violences numériques dans l’obscurité et l’ordinaire organisationnel. Ce processus dynamique s’appuie sur un ensemble de phénomènes – cécité, silence organisationnel, parole empêchée, réflexivité limitée, processus de « masquage » et d’« euphémisation » – qui sont autant de leviers sur lesquels il est possible d’agir pour restaurer la réflexivité et rendre l’ordinaire « in-tranquille ».

			La seconde partie est consacrée aux résistances cachées ou discrètes aux technologies numériques et par les technologies numériques en contexte professionnel. Elle s’intéresse simultanément aux résistances aux technologies qui équipent le travail et aux potentialités des technologies pour soutenir et actualiser les processus de résistance. Cette réflexion s’appuie sur une histoire des recherches sur les usages et les non-usages des technologies numériques et sur une revue de la littérature récente. Nous verrons notamment comment l’imaginaire social des techniques et du travail, comme l’évolution des recherches en sciences de l’information et de la communication sur les usages et non-usages des technologies et sur les industries culturelles, ont pu participer à disqualifier et invisibiliser ces résistances. Cette réflexion montre l’intérêt qu’il y aurait à revaloriser la question des résistances dans les recherches en communication organisationnelle, alors même que celles-ci se font de plus en plus discrètes et pour certains auraient disparu du champ des organisations du travail.

			La résistance, qu’elle soit individuelle ou collective, formelle ou informelle, visible ou cachée, est abordée ici dans sa dimension processuelle, créative et émancipatrice, à la fois comme révélatrice des dysfonctionnements et de « l’inacceptable » dans les organisations, et comme proposition alternative susceptible d’engendrer des transformations organisationnelles. Cette partie montre que si les technologies numériques peuvent participer à un délitement du lien social et à la fabrique des vulnérabilités au travail, elles permettent également de renouveler les formes de résistance en contexte de travail.

			La dernière partie de ce livre est consacrée à une réflexion épistémologique sur les recherches-action collaboratives et leur potentiel pour mettre au jour et analyser ce qui a été défini comme « la face obscure des organisations ».

			Le chercheur qui souhaite explorer le « côté obscur des organisations » est confronté à plusieurs difficultés. La première est d’ordre pratique et concerne l’accès aux « terrains », souvent bien plus complexe que dans le cadre d’une recherche intervention en réponse à une commande. La seconde est d’ordre épistémologique : comment produire des connaissances critiques, qui par essence impliquent de mettre au jour des processus invisibles ou cachés, en ne cédant pas à la tentation d’une recherche « surplombante » et déconnectée des pratiques et des transformations organisationnelles en cours ? Quel type de connaissance produit-on quand on prend au sérieux la parole des acteurs, leur réflexivité et l’importance des « critiques ordinaires » ? La troisième difficulté est d’ordre éthique : quelle posture du chercheur critique quand il ne travaille plus « en extériorité » mais s’implique directement aux côtés des praticiens sur le terrain des organisations ? Enfin le dernier questionnement concerne les « effets critiques de la recherche » : face à l’ampleur des phénomènes d’euphémisation ou de déni et au fatalisme dont font souvent preuve les praticiens, quelles recherches mettre en œuvre pour sensibiliser les acteurs et susciter, dans un même mouvement, apprentissage et transformation ?

			La recherche-action collaborative est une voie possible pour ouvrir les « boîtes noires » et déconstruire les processus, valoriser les résistances, mettre en débat ce qui ne l’est plus, au plus près des acteurs, dans la confrontation des savoirs et dans l’optique d’une transformation. Nous verrons quelle est la place de ce type de recherche dans le champ des recherches participatives en communication organisationnelle, ainsi que le statut des savoirs construits dans le cadre « d’espaces collaboratifs de recherche » et les conditions de la « montée en généralité » sur un continuum des savoirs articulant savoirs investis et savoirs institués. Nous interrogerons enfin le cadre éthique de la recherche et la forme particulière de recherche critique que l’on produit dans le cadre d’une recherche-action collaborative.

			Ce livre a été rédigé à la suite d’une habilitation à diriger des recherches soutenue en décembre 2023 à l’université Bordeaux Montaigne.

			Je remercie Valérie Carayol, garante de mon habilitation, qui m’a accompagnée et soutenue tout au long de ce difficile parcours, pour ses conseils scientifiques, toujours pertinents et dispensés avec une grande générosité.

			Je remercie également Christian Le Moënne pour ses commentaires éclairants et sa relecture attentive du présent ouvrage, ainsi que les membres du jury d’habilitation – Yanita Andonova, Françoise Bernard, Christian Bourret, Valérie Lépine et Vincent Liquète – pour les échanges précieux lors de la soutenance qui ont permis d’approfondir plusieurs points développés dans ce livre.

			Je remercie enfin la fondation Pierre et Catherine Lalumière qui s’est intéressée à mes travaux et a accordé son soutien pour la publication de ce livre.


	

				
					1. Champ de recherche au sein des Sciences de l’information et de la communication (SIC) qui s’intéresse centralement aux liens entre communication et organisation.

				

				
					2. Le champ de recherche des Organizational Darkside Studies n’est pas homogène et regroupe, autour de la thématique commune fédératrice du côté « sombre » et « obscur » des organisations, des disciplines et des perspectives théoriques très différentes et souvent déjà existantes. Ce regroupement dans un nouveau champ ou studies permet à la fois d’ouvrir de nouvelles perspectives, de revisiter des travaux déjà anciens, et de favoriser les échanges scientifiques interdisciplinaires et internationaux. Cette métaphore facilite également le dialogue avec les professionnels sur la mise en perspective critique de leurs pratiques, en renouvelant le vocabulaire des théories critiques pour le rendre accessible et « entendable » par les praticiens, un enjeu important facilitant l’accès aux terrains.

				

				
					3. Plusieurs approches critiques en communication, chacune à leur façon, s’intéressent aux aspects obscurs des phénomènes tels qu’ils viennent d’être définis. Le colloque intitulé « Le “côté obscur” de la communication des organisations » (Carayol et al., 2020), montre que les chercheurs en communication organisationnelle, s’ils mobilisent très peu le champ des Organizational dark side studies, s’intéressent largement aux aspects non éthiques, cachés ou ambigus de la communication des organisations.

				



			

		





Partie I

			Les violences numériques ordinaires en contexte professionnel

			Cette première partie s’appuie sur les recherches menées depuis une quinzaine d’années sur les transformations des relations professionnelles liées à l’équipement numérique du travail. Les plus récentes s’inscrivent dans le cadre du programme de recherche Civilinum (2016-2022)4.

			Les tables rondes, le groupe de réflexion et les observations de terrain mis en œuvre dans le cadre de ce programme5 témoignent de préoccupations nouvelles des directions d’entreprises pour ces formes de communication émergentes en contexte professionnel. Les observations récentes montrent également que, dans les entreprises, à la faveur d’une tolérance accrue des directions vis-à-vis des violences numériques, d’une absence de règles partagées sur la façon de communiquer avec les nouveaux médias, et des potentialités techniques, les phénomènes de cyber-incivilités, de cyber-agressions et de cyber-harcèlement se développent, se « banalisent », se brouillent et se confondent.

			Il apparaît essentiel aujourd’hui d’approfondir les recherches sur ces questions. D’une part, parce que les communications médiatisées au travail se développent largement depuis une vingtaine d’années et ont connu une accélération avec la période de crise et de télétravail contraint liée à la pandémie. D’autre part, parce que les effets délétères sur les individus comme sur les organisations ont largement été démontrés et vont croissant (Laborde, 2020). Enfin, parce que contrairement aux points de vue des premières recherches sur ces questions, notre écosystème numérique ne constitue pas seulement une « nouvelle scène » pour « prolonger » ou « dupliquer » en ligne les échanges professionnels hostiles, mais que les médias numériques ont des potentialités qui à la fois exacerbent les phénomènes et renouvellent les formes classiques de conflits en organisation. Associées aux transformations en cours dans les organisations, les technologies numériques participent ainsi aux bouleversements des normes relationnelles et éthiques en contexte professionnel.

			Les violences numériques « ordinaires » au travail relèvent pleinement des aspects « obscurs » des organisations tels que définis en introduction. Médiatisées par les TIC, elles peuvent être considérées comme « négatives » ou « non éthiques », elles sont également largement invisibles, cachées et « passées sous silence ». C’est leur caractère « ordinaire » et « banal » que nous proposons de déconstruire ici, en mettant au jour les différents mécanismes qui participent à leur banalisation dans les organisations.


	

				
					4. Programme de recherche interdisciplinaire sur les incivilités numériques au travail, financé par la Région Nouvelle-Aquitaine, l’AFNOR, la Caisse d’Épargne et l’université Bordeaux Montaigne.

				

				
					5. – Six tables rondes ont réuni, les 5 et 6 juillet 2018 à Bordeaux, vingt-cinq experts (chercheurs, psychologues, infirmières et médecins du travail, DRH, chargés de mission santé, sécurité et QVT, chargés de communication, de relations clients, consultants, avocats et juriste) autour de six thématiques (Incivilités numériques et relations entre collaborateurs ; incivilités numériques et relations clients ou usagers ; lien entre incivilités numériques et SQVT ; comment identifier et analyser ? ; Comment prévenir et réguler ? ; Quels outils juridiques ?).

					– Le groupe de réflexion « Incivilités numériques au travail » s’est réuni pendant un an et demi. Les membres, chercheurs et professionnels, ont co-écrit un livre blanc « Le numérique : nouvelles sources d’incivilités au travail » (Laborde, 2019).

					– Principaux terrains investigués : Agence régionale de santé, La Poste Gironde, Université Bordeaux Montaigne, Keolis Bordeaux, Pôle emploi Gironde, Réseaux des médecins du travail Nouvelle-Aquitaine.

				



			

		





Chapitre 1

			Cyber-violences et cyber-incivilités : changer de perspectives sur les comportements hostiles en contexte professionnel

			1 Les comportements hostiles au travail

			Le harcèlement au travail, comme les incivilités ou les comportements hostiles, font l’objet de nombreuses recherches depuis plus de 30 ans. Si le harcèlement a été largement analysé en France, notamment à partir des travaux de Marie France Hirigoyen (Hirigoyen, 2014, 2017), les premiers travaux de recherche sur les incivilités en contexte professionnel sont produits par des chercheurs américains ou d’Europe du Nord, le plus souvent en sciences de gestion ou en psychologie du travail6.

			Selon la convention no 190 de l’Organisation Internationale du Travail, ratifiée par la France en novembre 2021, « la violence et le harcèlement au travail sont une violation des droits humains, une atteinte à la dignité et mettent en péril l’égalité des chances. Ils sont inacceptables et incompatibles avec un travail décent »7.

			L’OIT définit la violence et le harcèlement dans le monde du travail comme :

			« Un ensemble de comportements et de pratiques inacceptables, ou de menaces de tels comportements et pratiques, qu’ils se produisent à une seule occasion ou de manière répétée, qui ont pour but de causer, causent, ou sont susceptibles de causer un dommage d’ordre physique, psychologique, sexuel ou économique, et comprennent la violence et le harcèlement fondé sur le genre » Convention no 190 de l’Organisation internationale du travail, article 1er.

			Cette convention étend le champ d’application des phénomènes de violence et de harcèlement au travail aux déplacements et aux voyages, mais également, aux « communications liées au travail dont celles effectuées par le moyen de technologies de l’information et de la communication, ce qui inclut le harcèlement numérique, voire la répétition des incivilités numériques au travail » (Lerouge, 2022, p. 5).

			Dans son ouvrage de 20118, Christophe Dejours s’appuie sur la définition du Bureau International du Travail (BIT) pour définir la violence au travail comme « toute action, tout incident ou tout comportement qui s’écarte d’une attitude raisonnable par lesquels une personne est attaquée, blessée, lésée, dans le cadre ou du fait direct de son travail » (Dejours, 2011, p. 12). La violence relève alors d’une atteinte à l’intégrité physique ou psychique d’une personne. Elle ne se réduit pas aux brutalités physiques ou sexuelles et peut être symbolique, elle rend compte d’un rapport de force.

			Dans ce même ouvrage, Bernard Jolivet définit la violence au travail comme « l’usage délibéré ou non de la force physique ou morale, directement ou indirectement, contre une personne ou un groupe, menaçant l’intégrité physique et/ou psychique de la ou des personnes » (Ibid.). À la différence de Dejours, Bernard Jolivet ne considère donc pas l’intentionnalité comme un critère de définition de la violence. De même, Gilles Herreros, dans son ouvrage sur « la violence ordinaire dans les organisations », invite à penser la violence comme « un agir » non nécessairement intentionnel, qui provoque un « pâtir ». Cette violence peut alors être « violence ordinaire », en ce sens qu’elle n’est pas repérée comme telle et « fait convention » (Herreros, 2012).

			Comme le rappelle la rédaction de Mediapart9, la violence du travail est une violence « qui ne laisse pas de bleus ou de plaies ouvertes mais casse pourtant des êtres, des vies, des familles parfois ». Parler de violence invisible, à la différence de la souffrance qui « victimise et individualise », c’est alors « pointer un système, une mécanique collective, organisée »10.

			En 2001, l’Academy of Management, réunie à Washington, propose une typologie des comportements hostiles en contexte de travail. Les chercheurs se basent sur les productions existantes et souvent éparses dans ce domaine pour faire émerger 8 types de comportements professionnels « hostiles » : les comportements contreproductifs, les comportements déviants, les comportements de représailles organisationnelles, les agressions, la violence, les comportements d’intimidation, le harcèlement au travail et les incivilités (Andersson & Pearson, 1999)11. Ces catégories sont toujours utilisées aujourd’hui dans les recherches en management et en psychologie du travail. Elles peuvent s’inscrire sur un continuum allant des actes volontaires et physiques, aux formes de plus faible intensité et sans intention de nuire manifeste.

			Les définitions peuvent alors varier mais les phénomènes qui nous intéressent ont toujours les mêmes caractéristiques12 :

			– les incivilités sont de faible intensité, leur perception est subjective et leur intentionnalité ambiguë ;

			– le harcèlement se définit par des comportements répétés, volontaires, d’intensité variable, il repose sur un déséquilibre des pouvoirs ;

			– les agressions sont ponctuelles et intentionnelles, physiques ou verbales.

			Il existe donc de nombreux cadres normatifs nationaux et internationaux depuis les années 1990 qui permettent de définir la violence et le harcèlement au travail (OIT, BIT, Loi santé et sécurité au travail, typologies et définitions académiques…). Ces cadres peinent toutefois à s’ajuster aux nouvelles réalités du travail en ligne, à distance, hybride, participatif, nomade.

			2 Cyber-violences professionnelles, de quoi parle-t-on ?

			Les chercheurs s’intéressant aux actes hostiles médiatisés par les TIC (technologies de l’information et de la communication) se sont, dans un premier temps, contentés d’ajouter « cyber » ou « numérique » pour montrer un prolongement en ligne de ces agissements. On retrouve ainsi les définitions suivantes dans la littérature anglo-saxonne13 :

			Cyber-agression : « agression qui s’exprime dans la communication entre deux ou plusieurs personnes utilisant les technologies de l’information et la communication, et où au moins une personne agresse une autre dans l’intention de lui nuire ». (Weatherbee & Kelloway, 2006)

			Cyber-harcèlement : « un acte agressif et intentionnel effectué par un groupe ou un individu, utilisant des formes de contact électronique, répété à plusieurs reprises au fil du temps, contre une victime qui ne peut pas facilement se défendre » (Smith et al., 2008)

			Cyber-incivilité : « comportements grossiers, impolis ou discourtois qui se produisent à travers les technologies de l’information et de la communication comme les e-mails ou les SMS » (Giumetti et al., 2012)

			Les termes de cyber-violence ou cyber-déviance apparaissent quant à eux plutôt comme des catégories « parapluie » qui englobent toutes les autres (Kowalski & Robbins, 2021).

			Les recherches sur les différentes formes de cyber-violences ou violences numériques se sont à ce jour essentiellement concentrées sur l’espace public ou sur les contextes scolaires et les publics jeunes.

			Plusieurs auteurs se sont ainsi attachés à répertorier les formes de cyber-violence en milieu scolaire (Blaya, 2013, 2018 ; Stassin, 2019). Des études, notamment en communication, montrent l’évolution des formes de violence liées aux médias numériques dans l’espace public. Les travaux du programme de recherche CyberneTIC visent ainsi à définir et cartographier, en partenariat avec la gendarmerie nationale, les nouvelles formes de cyber-harcèlement (Dulaurans, 2020 ; Dulaurans & Fedherbe, 2020, 2022). Arnaud Mercier reprend les travaux de Suler (Suler, 2005) et analyse « l’ensauvagement du Web » et les tweets injurieux et haineux (Mercier, 2018 ; Mercier & Amigo, 2021). Romain Badouard s’est intéressé à la « brutalisation » du débat public à travers le « double processus de banalisation et de légitimation de la violence dans le débat public » et aux discours de haine en ligne (Badouard, 2018, 2020). François Jost traite de la « méchanceté en actes à l’ère numérique » et rappelle, à travers une étude de l’évolution des médias, que « si la méchanceté est atemporelle, elle a trouvé aujourd’hui des conditions favorables à son épanouissement » (Jost, 2018). Les travaux de Sarah Roberts documentent les coulisses du traitement de la haine en ligne et le travail des modérateurs du Web qui filtrent « les torrents de violence, de pornographie et de fiel déversés sur nos écrans » (Roberts et al., 2020).

			Ce que mettent notamment en avant ces auteurs c’est le déploiement de la violence en ligne et la tolérance vis-à-vis de ces formes de violence. La fréquence, associée à la difficulté ou à l’absence de volonté de réguler, se traduit alors par une banalisation des différentes formes d’agressivité dans le débat public.

			Dans le contexte du travail, les recherches restent embryonnaires. La publication d’un handbook fin 2020 dédié au « Work place cyberbullying et cyber harassement » et regroupant 45 contributeurs de plusieurs nationalités montre toutefois l’intérêt naissant des chercheurs pour ce sujet (Leslie, 2020). Cet ouvrage permet par ailleurs de découvrir les points de vue divergents pour aborder cette question selon les disciplines et les postures. Les chercheurs s’attachent alors aux nouvelles formes de violence professionnelles dans la perspective de les dénoncer, de les corriger, de réparer, ou encore de révéler les dysfonctionnements du travail dont elles seraient l’expression.

			En sciences de l’information et de la communication, la question des conflits et de la violence en contexte de travail est très peu traitée, qu’ils soient médiatisés ou non par les TIC. Ces pratiques participent pourtant pleinement des phénomènes d’information et de communication au travail et de la production info-communicationnelle des organisations14.

			3 Civilité, incivilité et cyber-incivilités en contexte professionnel

			Les travaux du programme Civilinum ont contribué à développer une approche originale des incivilités et des cyber-incivilités au travail.

			La civilité, comme le soutiennent Montesquieu, Elias et Tocqueville, participe des processus de socialisation et est donc indispensable au maintien du lien social. Elle est, pour Norbert Elias, directement liée au processus de civilisation (Elias, 2002).

			La civilité est envisagée ici, dans le sens que Erving Goffman lui attribue dans la « Mise en scène de la vie quotidienne » : comme un mode de constitution du social produit par et dans la société civile, qui ne passe pas par une représentation supérieure et unique de l’État ou de l’Église, mais se produit dans la multiplicité des interactions à travers lesquelles les individus se reconnaissent mutuellement comme des êtres sociaux (Goffman, 1959). S’interroger sur les incivilités, revient alors à reposer la question des fondamentaux du vivre ensemble, de la réciprocité, du lien avec la citoyenneté (Laborde, 2016, paragr. 3).

			Les incivilités peuvent se définir en première approche comme « des actes qui dérangent ou blessent moralement mais ne sont pas réprimés par la loi » (Roché, Schlegel, 2009, p. 15). Elles relèvent des violences ordinaires, ce sont « les mille petites agressions quotidiennes qui nous gâchent la vie » (Roché, 1996, p. 254). Elles renvoient à la question de la transgression des normes et règles implicites de la vie en communauté (Felonneau, Lannegrand-Willems, 2005).

			Les incivilités en contexte de travail rompent ainsi avec les règles implicites de respect, de considération et d’attention mutuels sur lesquelles reposent la coopération et la coordination du travail. Elles sont définies comme « des comportements déviants de faible intensité, en violation des normes de respect mutuel propre au lieu de travail, avec une intention ambiguë de nuire à la cible. » (Andersson, Pearson, 1999, p. 457). Ces incivilités sont alors « verbales plus que physiques, passives plus qu’actives, et indirectes plus que directes » (Pearson, Porath, 2005, p. 8).

			Les incivilités au travail ne sont donc pas des agressions explicites qui relèveraient d’une réponse juridique, mais plutôt des micro-agressions, fréquentes et répétées, souvent largement tolérées dans les contextes et situations de travail. D’après ces études, elles agissent comme des « stresseurs chroniques » et produisent des « environnements sociaux nocifs » qui ne touchent pas seulement les personnes concernées mais aussi les témoins. Les incivilités au travail sont alors considérées comme les manifestations déviantes les plus fréquentes dans les organisations (Baron & Neuman, 1996 ; Cortina et al., 2001 ; Porath & Pearson, 2013). Les recherches montrent qu’elles sont coûteuses (Pearson, Porath, 2005 ; Lewis, Malecha, 2011), vont croissant (Porath, Pearson, 2013) et sont nocives pour les individus comme pour les organisations (Cortina et al., 2001 ; Estes, Wang, 2008).

			Les incivilités, si on les situe dans la continuité des comportements inadéquats ou hostiles dans les relations de travail, semblent donc se caractériser par leur faible intensité, leur intention ambiguë de nuire, et leur perception subjective qui dépend à la fois des individus et du contexte de l’interaction.

			S’intéresser aux questions de civilité dans ce cadre va nécessairement au-delà d’une réflexion sur l’empathie, la politesse ou la pacification des relations de travail (qui n’est pas toujours souhaitable). Comme le rappelle David Courpasson, développer une culture de la civilité au travail ne consiste pas seulement à développer une culture de la courtoisie, mais à « fonder un principe puissant de coopération authentique » (Courpasson, 2018).

			Or, force est de constater que si plusieurs chercheurs et managers affirment depuis les années 1980 que « Travailler c’est communiquer » (Veltz & Zarifian, 1993 ; Zarifian, 1998), le travail n’a jamais été aussi solitaire et les relations de travail aussi instrumentalisées. Là où les recherches et les ouvrages de management mettent en avant l’importance des « relations » pour permettre coopération et adaptation (une histoire construite dans le temps, partagée, apaisée, qui permet de mettre en place des règles de compréhension et d’action communes), les directions d’entreprises répondent bien souvent par une vision rationnelle et quantitative de la communication. Face à ce que Christophe Dejours appelle les « pathologies de la solitude », ces directions, aux différents niveaux, sont souvent tentées de répondre par des actions de communication qui intensifient encore la production et les échanges de flux.

			Si on considère, à la suite de Paul Watzlawick, que toute interaction est à la fois contenu et relation, de telle sorte que la seconde englobe la première et soit une métacommunication (Watzlawick et al., 2014), on constate aujourd’hui dans les entreprises un trop-plein de contenus, au détriment d’une culture des relations, qui nécessairement se cultivent et se construisent dans le temps. Les incivilités peuvent ainsi apparaître comme révélatrices de la dégradation des relations professionnelles. Elles sont également directement liées à la surcharge provoquée par l’augmentation des flux de données et d’informations provoquées par la mutation numérique et les évolutions des cultures informationnelles et organisationnelles qui en résultent (Liquète et al., 2017).

			Le peu de recherches existantes sur les incivilités numériques au travail nous a conduits en 2018 et 2019 à multiplier les terrains et les échanges avec les praticiens pour définir le périmètre et les contours de cet objet. Un groupe de réflexion et des tables rondes réunissant chercheurs et professionnels ont ainsi permis de recueillir la parole de salariés, de préventeurs et d’experts pour documenter les manifestations d’incivilités numériques en contexte de travail. Ces exemples sont à utiliser avec précautions, les incivilités étant subjectives et leurs perceptions toujours relatives à un contexte. Si on ne peut qualifier des agissements d’incivils indépendamment des contextes où ils se déploient et de la perception des participants, ce panorama des manifestations d’incivilités permet toutefois de délimiter un premier périmètre pour une investigation.

			On retrouve ainsi trois principaux types d’incivilités documentés par de nombreux témoignages (Laborde, 2019, 2020).

			– Les incivilités numériques « formelles » proviennent de contenus et/ou de formes inappropriés des messages. Elles concernent les contenus verbaux des messages (vocabulaire employé, registre de langage, ton, injonctions et formules de politesse) et non verbaux (usage des tailles et polices de caractère, de la couleur, des majuscules, des sous ou surligné, de la ponctuation, éventuellement des émoticons).

			– Les incivilités numériques « d’usage » correspondent à des usages inappropriés des outils, qui entraînent des effets néfastes sur les récepteurs : les usages qui accentuent la pression sur les individus (poids des témoins, de la trace, des codes culturels imposés, sollicitations multicanales) ; ceux qui accentuent la surcharge informationnelle (redondance, abus de sollicitations, difficultés d’organisation du traitement) ; ceux qui entraînent des conflits de temporalités (exigence de réactivité ou de temps réel, abus de l’urgence, non-respect de la séparation vie professionnelle-vie personnelle) ; enfin le choix d’un média inapproprié peut aussi produire une incivilité : le cas le plus souvent cité est celui de l’abus d’usage des mails pour toute forme de communication, y compris ce qui nécessiterait un appel ou une rencontre. Il peut aussi s’agir d’informations privées ou confidentielles qui sont diffusées sur des médias non sécurisés.

			– Les incivilités numériques « automatisées » sont directement intégrées dans le design des outils, soit dans la conception initiale, soit dans la façon dont ils sont programmés par la suite. On peut citer ici un certain nombre d’applications de gestion qui intègrent des automatismes quelquefois intrusifs. C’est le cas par exemple des workflows programmés avec accusés de réception automatiques par mails, qui peuvent générer une surcharge de centaines de courriels par jour. La programmation que l’on fait de sa messagerie de façon permanente ou temporaire peut aussi entraîner des incivilités : automatisation des formules de politesse déshumanisant les échanges, message « no replay », etc.

			Les « formes » d’incivilités rencontrées et perçues varient selon les organisations, les équipes de travail et les individus. Elles peuvent être produites intentionnellement ou non, perçues comme « excusables » ou « non excusables » (Lagabrielle et al., 2021) et toucher les individus à différents degrés.

			4 Des médias numériques qui transforment les approches classiques des comportements professionnels hostiles

			Les recherches sur les incivilités numériques au travail montrent que la production d’incivilités via les outils numériques est le plus souvent liée à la qualité des relations dans les organisations. De ce point de vue, les technologies numériques « prolongent », en ligne, des environnements conflictuels et incivils existants par ailleurs. Dans certains cas, toutefois, les violences professionnelles peuvent s’exercer uniquement en ligne, les relations entre collègues étant plutôt cordiales par ailleurs (Laborde, 2022)15.

			Au-delà de leur capacité à prolonger et dupliquer les relations hostiles existantes, les médias numériques (au sens d’outils qui médiatisent, relient et en même temps déforment) proposent un potentiel inédit de production, de diffusion, et d’exposition aux contenus incivils ou agressifs et au harcèlement.

			Dans la perspective des sciences de l’information et de la communication, nos opérations de pensée sont indissociables de nos conditions techniques d’inscription, de transmission et de stockage des contenus (Latour, 1987). Dans ce cadre, « les médias c’est ce qui se tient entre, ce qui, en nous reliant, nous organise, ce qui permet durablement de dire Nous » (Bougnoux, 2002, p. 67). Les médias prolongent la relation et se faisant l’influencent, comme leurs caractéristiques propres influencent la production et l’interprétation des messages.

			Dès les premières études sur la télématique dans les années 1980, les chercheurs développent ainsi l’hypothèse selon laquelle les technologies de l’information et de la communication et les médias de masse ne sont pas totalement « neutres » dans la mesure où ils transforment potentiellement les liens sociaux et instaurent de nouvelles formes de sociabilités. Les espaces électroniques sont envisagés comme des contextes de communication à la fois singuliers et liés les uns aux autres, propices au développement de formes spécifiques de présentation de soi, d’écriture ou de conventions sociales (à travers des codes de conduite comme la Nétiquette)16.

			Aujourd’hui les entreprises, mais également une partie des chercheurs, considèrent assez peu cette matérialité des technologies d’information et de communication. Les « outils qui nous relient » semblent alors largement invisibilisés et impensés (dans leur dimension normative et structurante), comme s’ils n’étaient pas là, comme si utiliser le téléphone, le courrier électronique ou la messagerie instantanée pour échanger, n’avait pas une incidence sur la manière de penser, de produire les messages et de les interpréter.

			Il ne s’agit évidemment pas d’envisager, dans une perspective déterministe, que les techniques en elles-mêmes produisent des violences ou des incivilités. Celles-ci s’inscrivent dans des contextes sociaux et organisationnels qui jouent sur leur production et leur développement comme sur nos usages. On constate ainsi le plus souvent que l’usage des techniques et leurs potentialités viennent confirmer, accélérer, radicaliser, des tendances existantes par ailleurs. Ces évolutions du travail sont largement documentées aujourd’hui. Il s’agit notamment de la mise en concurrence des individus, du sentiment d’isolement, des liens fonctionnels et à court terme dans le cadre de projets, de la surinformation et de la surcharge de travail. Autant d’éléments de contexte qui favorisent une certaine manière de s’approprier les technologies numériques.

			Dans ce cadre, les technologies numériques ont des potentialités susceptibles d’augmenter ou d’accélérer ce délitement du lien social, ou encore de favoriser la production d’interactions inciviles ou violentes en contexte professionnel. Les chercheurs s’intéressent par exemple au manque d’indices contextuels propres aux médias numériques à partir des théories sur la « richesse des médias » (Lim et al., 2017) et montrent que l’absence d’indices non verbaux, que les médias peinent à reproduire, participe au développement des incompréhensions et des ambiguïtés dans la relation. Les travaux de John Suler, largement repris par ailleurs, s’attachent à la « barrière » que constitue l’écran et établissent que l’absence de contact visuel, l’invisibilité de l’autre, l’asynchronicité et l’anonymat, favorisent la « désinhibition » et le développement de comportements violents en ligne (Suler, 2005).

			L’usage des technologies numériques abolit également les frontières spatiales et temporelles et prolonge les interactions hostiles en dehors des temps et des lieux de travail, sans temps de répit possible. Ces médias permettent une exposition plus large des échanges, qui se déploient et se donnent à voir bien au-delà de la stricte interaction initiale, à travers les réseaux sociaux bien sûr mais également les transferts de mails ou les copies. Ils convoquent alors de nouveaux témoins, souvent en dehors du cercle professionnel. Ils facilitent également les agressions collectives en donnant à voir et en permettant à d’autres acteurs de réagir ou simplement de donner spontanément leur assentiment à travers des commentaires ou des « like ». Enfin, contrairement à la majorité des incivilités ou des agressions classiques, le récepteur est isolé devant son écran sans étayage social pour partager ses émotions.

			Pour beaucoup de chercheurs, ces caractéristiques des technologies ont pour conséquences d’augmenter les effets négatifs sur les individus : « en s’immisçant dans la vie personnelle des victimes à travers le piratage ou le partage d’images embarrassantes sur les réseaux sociaux » et en rendant les interactions négatives permanentes, accessibles en tous lieux et sur tous types de terminaux (Leslie, 2020, p. XXV) mais également en donnant à voir publiquement en dehors du contexte de travail et en facilitant les actions collectives (Yarbrough, 2021).

			Les caractéristiques des médias numériques entraînent également une redéfinition des catégories classiques d’incivilités et de violence en contexte professionnel et une porosité entre ces catégories.

			Ainsi la répétition, caractéristique du harcèlement mais également des « environnements incivils », peut également provenir de la fragmentation des actions (harcèlement de meute17) et de la pérennité des traces qui peuvent ressurgir à tout moment (Stassin, 2020). Le déséquilibre des forces, également caractéristique du harcèlement, peut être transformé par l’usage des réseaux sociaux et provenir de la puissance du nombre de témoins face à la victime (chambre d’écho), de l’anonymat, ou encore d’une expertise technologique. Pour plusieurs chercheurs, l’intention de nuire se dilue également avec les médias numériques et peut devenir ambiguë. Les observations montrent ainsi que des mails ou des posts rédigés un vendredi soir sous l’impulsion de la colère peuvent être relayés et commentés tout un week-end, laissant « l’agresseur » dépassé par la situation le lundi matin.

			La tolérance organisationnelle augmente encore cette confusion entre les différentes formes d’hostilité numérique. Alors que la législation existe pour qualifier et condamner un certain nombre de comportements, son absence de mise en vigueur dans les entreprises contribue à euphémiser les phénomènes et à les diluer. Les terminologies professionnelles employées participent également à augmenter cette tolérance. Ainsi pour plusieurs services clients rencontrés, les dispositifs de « signalement des incivilités » servent en réalité à recenser les agressions et les menaces explicites, c’est d’autant plus vrai quand il s’agit d’échanges en ligne où le niveau de tolérance à la violence des échanges est très élevé. Dans ce contexte, les incivilités telles que nous les définissons, qu’elles soient classiques ou numériques, deviennent invisibles et ne sont jamais évoquées formellement. Elles appartiennent ainsi au côté sombre ou obscur des organisations.


	

				
					6. L’intérêt pour les questions d’incivilités et de cyber-incivilités professionnelles s’est développé plus récemment en France, notamment à la suite du programme Civilinum. Sans s’intéresser centralement aux questions d’incivilités, les travaux français en clinique du travail autour de Yves Clot par exemple en font également état.

				

				
					7. Convention no 190 de l’Organisation Internationale du Travail relative à l’élimination de la violence et du harcèlement dans le monde du travail, adoptée à Genève le 21 juin 2019. https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b4216_accord-international.pdf

				

				
					8. Issu des travaux de la commission « Violence, travail, emploi, santé » et du rapport produit en 2005, préparatoire à l’élaboration du Plan « Violence et Santé » en application de la loi relative à la politique de santé publique du 9 août 2004.

				

				
					9. Blog de Mediapart dédié à la violence au travail – https://blogs.mediapart.fr/violencedutravail/blog

				

				
					10. Présentation du site Violence au travail, Blog Mediapart.

				

				
					11. Les termes et citations initialement en langue anglaise sont traduits librement par l’auteur.

				

				
					12. La production de catégories correspond à une posture particulière et les délimitations arbitraires résistent rarement à une analyse qualitative des interactions, qui prend en compte le vécu des acteurs. Nous verrons que les caractéristiques des médias numériques participent également à les rendre inopérantes.

				

				
					13. Toutes les traductions sont faites librement par l’auteur.

				

				
					14. On notera toutefois les travaux réalisés dans le programme de recherches Civilinum et les publications de Delphine Dupré sur le cyber-harcèlement au travail (Dupré, 2018, 2022).

				

				
					15. Étude réalisée auprès de plusieurs jeunes femmes en situation précaire en entreprise (stages, contrats courts). Les différentes formes de harcèlements apparaissent ici exclusivement en ligne.

				

				
					16. Voir Gramaccia, G., Laborde, A., & Maurin, J.-L. (2000). Rituels de la co-présence dans les projets d’innovation. In H. H. (Éd.), Non-Verbal et Organisation. L’Harmattan. Ce texte met notamment en évidence la façon dont les technologies numériques asynchrones bouleversent les rituels de co-présence en organisation.

				

				
					17. « Liker c’est déjà harceler » : slogan de la journée du 3 novembre 2016 de mobilisation nationale contre le harcèlement scolaire (cette journée existe depuis 2015, la journée de 2016 était consacrée au cyberharcèlement).
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